
 
 

 

Ce mode de paiement est apprécié par les sociétés de vente à distance, 
notamment celles qui proposent un abonnement à des collections d’objets ou 
d’ouvrages. Du reste, certaines d’entre elles proposent un cadeau pour inciter 
à choisir ce mode de paiement. Le paiement mensuel est ainsi simplifié 

puisque le compte du client est automatiquement débité. 
 
En cas de désaccord sur un prélèvement préalablement autorisé, le client 
dispose d’un délai de 2 mois à compter de la date de débit, pour le contester 
et exiger le remboursement. 
 
Si l’autorisation de prélèvement a été inscrite sans son accord, le client peut 
contester les sommes débitées dans un délai de 13 mois à compter de la date 
de l’opération. 
 
Le consommateur a tout intérêt à faire opposition aux prochains 
prélèvements. Mais, curieusement, c’est à lui de communiquer à sa banque le 
numéro identifiant du créancier (ICS)  pour que sa demande soit traitée ! 
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Les autorisations de prélèvement 
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